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Délégation départementale de Vaucluse 
 
Département animation territoriale 
 
 
 

 
 
 
 

ARRÊTE  N°DD84-0419-3628-D 

 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

de l’Hôpital  de SAULT (Vaucluse) 
 

 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4 
et R. 6143-12 ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements 
publics de santé ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 
VU   le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER, en qualité 
de directeur général de l’agence régionale de santé de Provence-Alpes Côte d’Azur à compter du 15 
janvier 2019 ; 

  
VU  l’arrêté du 15 janvier 2019 du directeur général de l’Agence régionale de Santé Provence-Alpes-
Côte d’Azur portant délégation de signature à Madame Caroline CALLENS, en tant que déléguée 
départementale ; 
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VU l’arrêté n° DT84-0316-2016-D en date 16 mars 2016 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance de l’hôpital de Sault ; 
 
VU le courrier du directeur de l’hôpital de Sault en date du 2 avril 2019, relatif à la désignation de 
nouveau représentants du personnel ; 

ARRETE 

Article 1er : L’arrêté sus-visé du 16 mars 2016 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance de l’hôpital de Sault est modifié. 

Article 2ème : Le conseil de surveillance de l’établissement public de santé de ressort communal de 

Sault situé rue de l’Hôpital, 84 390 Sault  est composé des membres ci-après : 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

-  Mme Marielle ANDREIS, représentante de la commune de Sault, adjointe au maire     

-  M. Claude LABRO, représentant  la communauté de communes Ventoux Sud, maire de Sault 

- Mme Dominique SANTONI, représentante du conseil départemental de Vaucluse  

2° en qualité de représentant du personnel : 

 
         - Mme Sandrine VANDEVILLE, IDE, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

         -   M. Nizard BEJAOUI, pharmacien,, représentant de la commission médicale d’établissement ; 

         - Mme Sandrine MATT (CGT), représentante désignée  par l’organisation syndicale majoritaire; 

3° en qualité de personnalité qualifiée : 

-   M. Robert DUFOUR, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l’agence 
régionale de santé de Provence- Alpes-Côte d’Azur ; 

-  Mme Christiane SAMPIERI (association de lutte contre les tumeurs cérébrales) et Mme Violette 
LOVERA (ADMR) représentants des usagers désignés par le Préfet du département de 
Vaucluse ; 

 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative: 

 Le vice Président du Directoire de l’établissement public de santé de Sault 

 Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence – Alpes – Côte d’Azur 

     Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein de l’établissement  
public de santé de Sault  

 

 Le Directeur de la caisse d’assurance maladie d’Avignon 
 

 Le représentant des familles de personnes accueillies 
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Article 3ème : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 
réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique, à 
compter de la date de renouvellement du conseil de surveillance soit le 15 septembre 2015.  Le tribunal 
administratif peut aussi être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le 
site www.telerecours.fr. 
  

Article 4ème : Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai franc de deux mois à compter de la notification du présent arrêté pour les 
intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 

 
Article 5ème : Le directeur général, la directrice de l’organisation des soins, la déléguée  départementale 
de Vaucluse de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côtes d’Azur et le directeur de l’hôpital de 
Sault sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur et de celle du 
département de Vaucluse ; 

 
 
 
 

                                                                                  Fait à Avignon, le 25 avril 2019 
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 / 

 

         
 

Arrêté du 23 avril 2019 portant composition du comité départemental de l’aide médicale 

urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires des Hautes-Alpes 

(CODAMUPS-TS) 

 

 

 

 

La Préfète 

 

et 

 

Le directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles R6313-1 et suivants ; 

 

VU la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires, et modifiant le code de la santé publique ; 

 

VU le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de monsieur Philippe DE MESTER en 

qualité de directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

VU le décret du  15 novembre 2017 portant nomination de Madame  Cécile BIGOT-DEKEYZER                       

 en qualité de  Préfète des Hautes-Alpes ; 

  

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 

fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, et notamment les articles 1 

et 3 ; 

 

VU le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif 

aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 

départements ; 

 

VU le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la permanence 

des soins et modifiant le code de la santé publique ; 

 

VU le décret 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité de l’aide médicale urgente, de la 

permanence des soins et des transports sanitaires et modifiant le code de la santé publique ; 

 

VU le décret n°2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions règlementaires 

prises en application de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 

aux patients, à la santé et aux territoires, et modifiant le code de la santé publique ; 
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VU le décret n°2015-626 du 5 juin 2015 renouvelant certaines commissions administratives à 

caractère consultatif du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes ; 

 

VU l’arrêté n° 2014328-0001 du 24 novembre 2014, modifié par arrêté n° DOS-0615-3691-D du 

11 juin 2015 et par arrêté n° DOS-0316-2182-D du 24 mars 2016, portant composition du 

CODAMUPS-TS du département des hautes-Alpes ; 

 

VU le protocole départemental relatif aux modalités de coopération entre le représentant de l’État 

dans le département des Hautes-Alpes et l’Agence régionale de santé « Provence-Alpes-Côte 

d’Azur » signé le 4 avril 2014 ; 

 

VU les réponses aux lettres de saisine des organismes représentatifs concernant les désignations de 

suppléants pour les membres cités aux 3° et 4° de l’article R-6313-1-1 du Code de la Santé 

Publique ;  

 

VU les réponses aux lettres de saisine concernant les désignations des représentants des 

organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les plus représentatives au plan 

départemental mentionnés au 3° de l’article R-6313-1-1 du Code de la Santé Publique. 

 

 

ARRETENT 

 

 

 

Article 1
er

 : L’arrêté n° 2014328-0001 du 24 novembre 2014, modifié par arrêté n° DOS-0615-

3691-D du 11 juin 2015 et par arrêté n° DOS-0316-2182-D du 24 mars 2016, portant composition 

du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports 

sanitaires du département des Hautes-Alpes est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

 

Article 2 : Le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 

transports sanitaires du département des Hautes-Alpes est composé des membres suivants : 

 

1) Membres représentants les collectivités territoriales : 

 

A – un conseiller départemental désigné par le Conseil Départmental : 

Titulaire : Madame Françoise PINET 

 

B – deux maires désignés par l’association départementale des maires : 

Titulaire : Monsieur Maurice CHAUTANT 

Titulaire : Monsieur Joël BONNAFFOUX 

 

2) Membres partenaires de l’aide médicale urgente : 

 

A – un médecin responsable de service d’aide médicale urgente et un médecin responsable de 

structure mobile d’urgence et de réanimation dans le département : 

Pour le SAMU 

Titulaire : Monsieur le Docteur Pierre VISINTINI 

Pour le SMUR 

Titulaire : Monsieur le Docteur Bruno RINGEVAL 

 

B – un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins 

d’urgence : 

ARS PACA - R93-2019-04-23-003 - Arrêté portant composition du CODAMUPS-TS des Hautes-Alpes 21



 

Titulaire : Monsieur Bastien RIPERT-TEILHARD, directeur délégué du Centre Hospitalier de 

Briançon  

 

C – le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours  

Titulaire : Monsieur Marcel CANNAT 

 

D – le directeur départemental du service d’incendie et de secours  

Titulaire : Monsieur le Colonel Hors Classe Patrick MOREAU 

 

E – le médecin-chef départemental du service d’incendie et de secours  

Titulaire : Madame le Commandant-médecin Véronique BAYLE 

 

F – un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental 

des services d’incendie et de secours : 

Titulaire : Monsieur le Commandant Eric NOELL 

 

3) Membres nommés sur proposition des organismes qu’ils représentent : 

 

A – un médecin représentant le conseil départemental de l’ordre des médecins : 

Titulaire : Monsieur le docteur Serge TERRAZ 

Suppléant : Madame le docteur Florence BOREL 

 

B – 4 médecins représentants de l’URPS représentant les médecins : 

Titulaire : Monsieur le docteur Simon FILIPPI 

Titulaire : Monsieur le docteur Marc ZECCONI 

Titulaire : Monsieur le docteur Michel GARNIER 

Titulaire : Monsieur le docteur Jean-Pierre JACQUEMART 

 

Suppléant : Vu le PV de carence du 23 juillet 2018 constatant la non désignation du représentant 

de l’URPS des médecins, pas de suppléant 

Suppléant : Vu le PV de carence du 23 juillet 2018 constatant la non désignation du représentnant 

de l’URPS des médecins, pas de suppléant 

Suppléant : Vu le PV de carence du 23 juillet 2018 constatant la non désignation du représentant 

de l’URPS des médecins, pas de suppléant 

Suppléant : Vu le PV de carence du 23 juillet 2018 constatant la non désignation du représentant 

de l’URPS des médecins, pas de suppléant 

 

C – un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix-Rouge française : 

Titulaire : Monsieur Yannick FORTUIT 

Suppléant : Madame Clémentine FIORINI 

 

D – deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les 

plus représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences 

hospitalières : 

 

Pour l’AMUF 

Titulaire : Monsieur le docteur Olivier BRIOT 

Suppléant : Vu le PV de carence partielle du 24 mai 2018 constatant la non désignation du 

représentant de l’AMUF, pas de suppléant 

 

 

 

 

Pour SAMU de France 
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Titulaire : Vu le PV de carence du 12 septembre 2018 constatant la non désignation du 

représentant du SAMU de France, pas de titulaire 

Suppléant :Vu le PV de carence du 12 septembre 2018 constatant la non désignation du 

représentant du SAMU de France, pas de suppléant 

 

E – un médecin proposé par l’organisation la plus représentative au niveau national des médecins 

exerçant dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de santé, lorsqu’elles 

existent dans le département : Non concerné 

 

F – un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu’elles 

interviennent dans le dispositif de permanence des soins au plan départemental : 

 

Pour l’Association départementale des Permanences de Soins et d’Urgences Médicales 05 

(A.D.P.S.U.M. 05) : 

Titulaire : Monsieur le docteur Jean-Luc LEBRUN 

Suppléant : Monsieur le docteur Georges STOLTZ 

 

Pour la Maison Médicale de Garde du Gapençais : 

Titulaire : Monsieur le docteur Thierry WDOWIK 

Suppléant : Monsieur le docteur Nicolas GAYRAUD 

 

Pour le réseau Médecins Coordonnateurs SAMU 05 (MCS 05) : 

Titulaire : Madame le Docteur Marie-Annick HIDOUX 

Suppléant : Madame le Docteur Anne PACZKOWSKI 

 

Pour l’Association des Médecins de Montagne : 

Titulaire : Vu le PV de carence du 17 janvier 2018 constatant la non désignation du représentant 

de l’association des médecins de montagne, pas de titulaire  

Suppléant : Vu le PV de carence du 17 janvier 2018 constatant la non désignation du représentant 

de l’association des médecins de montagne, pas de suppléant 

 

G – un représentant de l’organisation la plus représentative de l’hospitalisation publique (FHF) : 

Titulaire : Monsieur Yann LEBRAS 

Suppléant : Monsieur Jean-michel ORSATELLI 

 

H – un représentant de chacune des deux organisations d’hospitalisation privée les plus 

représentatives au plan départemental, dont un directeur d’établissement de santé privé assurant 

des transports sanitaires : 

 

Pour la Fédération de l’hospitalisation privée (FHP) : 

Titulaire : Monsieur le docteur Jean-Loup CARTIER 

Suppléant : Madame Anne-Marie MARTINEZ 

 

Pour la FEHAP : 

Titulaire : Vu le PV de carence du 24 mai 2018 constatant la non désignation du représentant de la 

FEHAP, pas de titulaire  

Suppléant : Vu le PV de carence du 24 mai 2018 constatant la non désignation du représentant de 

la FEHAP, pas de suppléant 

 

I – quatre représentants des organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les 

plus représentatives au plan départemental : (ventilation des postes au prorata de leur 

représentativité si les 4 organisations ne sont pas présentes dans le département) 

 

Pour la Fédération Nationale des Artisans Ambulanciers (FNAA) : 
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Titulaire : Monsieur Sébastien VOLPE  

Titulaire : Monsieur Fabrice CLAUDEL  

 

Suppléante : Madame Lydie IZOARD 

Suppléant : Vu le PV de carence partielle du 07 février 2019 constatant la non désignation du 

représentant de la FNAA, pas de suppléant 

 

Pour la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés (FNAP) : 

Titulaire : Monsieur David CURTI 

Suppléante : Madame Marie-Pierre DAVID 

 

Pour la Chambre Nationale des Services d’Ambulances (CNSA) : 

Titulaire : Monsieur Gérard BERTRAND 

Suppléant : Vu le PV de carence partielle du 03 mai 2018 constatant la non désignation du 

représentant de la CNSA, pas de suppléant 

 

Pour la Fédération Nationale des Transporteurs Sanitaires (FNTS) : 

Aucun adhérent dans le département des Hautes-Alpes 

Titulaire : Vu le PV de carence du 28 novembre 2017 constatant la non désignation du 

représentant de la FNTS, pas de titulaire 

Suppléant : Vu le PV de carence du 28 novembre 2017 constatant la non désignation du 

représentant de la FNTS, pas de suppléant 

 

J – un représentant de l’association départementale de transports sanitaires d’urgence la plus 

représentative au plan départemental : 

Titulaire : Monsieur Didier BLANCHARD 

Suppléant : Vu le PV de carence partielle du 21 février 2019 constatant la non désignation du 

représentant de l’association départementale de transports sanitaires d’urgence la plus 

représentative au plan départemental, pas de suppléant 

 

K – un représentant du conseil régional de l’ordre des pharmaciens : 

Titulaire : Monsieur le docteur Bruno ROBERT 

Suppléant : Monsieur le docteur Jean-Pierre BOURRELY 

 

L – un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les pharmaciens 

d’officine : 

Titulaire : Monsieur le docteur Jean-Luc FUBIANI  

Suppléant : Vu le PV de carence du 01 juin 2018 constatant la non désignation du représentant du 

conseil régional de l’ordre des pharmaciens, pas de suppléant 

 

 

M – un représentant de l’organisation de pharmaciens d’officine la plus représentative au plan 

national : 

Titulaire : Monsieur le docteur Jean-Jacques PERRIMOND 

Suppléant : Monsieur le docteur Guillaume DE TILLESSE 

 

N – un représentant du conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes : 

Titulaire : Madame le docteur Késone DUYNINH-CHAFFARD 

Suppléant : Madame le docteur Frédérique DURAND-BRILLARD 

 

O – un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens-

dentistes : 

Titulaire : Monsieur le docteur Christian SOLETTA 

Suppléant : Monsieur le docteur Philippe PIANA 
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4) un représentant des associations d’usagers. 

 

Pour l’association Consommation Logement et Cadre de Vie (CLCV) : 

Titulaire : Madame Marie-Joseph PANETTA 

Suppléant : Monsieur Henri VILLARD 

 

Article 3 : Le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 

transports sanitaires du département des Hautes-Alpes est coprésidé par la Préfète des Hautes-

Alpes ou son représentant et le directeur général de l’Agence régionale de santé de la région 

« Provence-Alpes-Côte d’Azur » ou son représentant. 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé et la Préfète des Hautes-Alpes peuvent se faire 

assister des personnes de leur choix. 

 

Article 4 : A l’exception des représentants des collectivités locales qui sont nommés pour la durée 

de leur mandat électif, les autres membres du comité sont nommés pour une durée de trois ans. 

 

Article 5 : Le secrétariat du comité est assuré par l’Agence régionale de santé. Le comité établit 

son règlement intérieur. 

 

Article 6 : Le comité constitue en son sein un sous comité médical et un sous comité des 

transports sanitaires respectivement en application des articles R 6313-4 et R 6313-5 du code de la 

santé publique. 

Le comité est réuni au moins une fois par an par ses Présidents ou à la demande d’au moins la 

moitié de ses membres. 

 

Article 7 : La préfète des Hautes-Alpes et le directeur général de l’agence régionale de santé et 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Fait à Gap, le 23 avril 2019 

 

 

 

La Préfète des Hautes-Alpes    Le directeur général 

         de l'Agence régionale de santé   

        Provence Alpes Côte-d’Azur 

                 Signé       

 

         Signé 

 

Cécile BIGOT-DEKEYZER    Philippe DE MESTER 
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~tr.dsSanté 
1 rovcnce-Al pcs 
Cote d'Azur 

Réf : DOS-0419-3044-D 

DECISION DETERMINANT LE SECTEUR D'IMPLANTATION D'UN OFFICINE DE PHARMACIE AU 
SEIN DE LA COMMUNE DE CARPENTRAS DANS LE CADRE DE L'INSTRUCTION DE LA 

DEMANDE D'AUTORISATION DE TRANSFERT D'UNE OFFICINE DE PHARMACIE PRESENTEE 
PAR LE DOCTEUR LEVY-DOUCET 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 
suivants; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 ° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser 
un approvisionnement en médicament compromis pour la population; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 octobre 1942 accordant la licence n° 34 pour la création de l'officine de 
pharmacie située 8 Place de !'Horloge - 84200 CARPENTRAS; 

Vu la demande enregistrée le 12 décembre 2018, présentée par la PHARMACIE LEVY-DOUCET, 
exploitée par Madame Françoise LEVY-DOUCET, pharmacienne titulaire de l'officine de pharmacie sise 
8 Place de !'Horloge - 84200 CARPENTRAS en vue d'obtenir l'autorisation de transfert dans un 
nouveau local situé 1060 Avenue Frédéric Mistral - 84200 CARPENTRAS; 

Vu la saisine en date du 12 décembre 2018 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de 
France qui n'ayant pas rendu son avis dans les délais impartis, celui-ci est réputé être rendu ; 

Vu l'avis en date du 23 janvier 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu l'avis en date du 28 janvier 2019 de l'Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officines, 

Vu La décision en date du 10 décembre 2018 portant refus de la demande de transfert d'officine formée 
par la PHARMACIE LEVY-DOUCET, 
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Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie, et que l'aménagement présenté dans le projet est conforme 
aux dispositions des articles R.5125-8, R.5125-9 et 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé 
publique; 

Considérant que la population municipale de CARPENTRAS (84200) s'élève à 28 554 habitants pour 
11 officines, soit une officine pour 2 595 habitants ; 

Considérant qu'à son emplacement actuel l'officine est située dans le quartier de l'hyper-centre 
(départementale 938, 82, 942), lequel comporte 3 pharmacies dont le demandeur pour une population 
estimée à environ 3000 habitants (INSEE IRIS 2015) ; 

Considérant que la population du quartier de départ pourra continuer de s'approvisionner en 
médicaments auprès des 2 autres pharmacies situées dans le quartier du centre-ville ; 

Considérant que ce transfert n'entrainera pas d'abandon de la population du quartier de départ ; 

Considérant que le local demandé, à son emplacement actuel se trouve dans le quartier de Quintine 
(délimité au nord par la rocade nord, à l'est par la voie de chemin de fer qui traverse Carpentras, au sud 
par la 0942 et à l'ouest par la 0942 avec la jonction du rond-point de l'amitié), pour une population 
approximative de 3000 habitants (INSEE recensement 2015) située à l'est de celui-ci, et desservie par 
2 officines (Pharmacie Paoli et Pharmacie Roche-Comtat) située respectivement à 800 et 1100 m à 
pied par rapport à l'emplacement demandé pour le transfert; 

Considérant l'absence de population résidante dans le quartier de Quintine à l'ouest de l'emplacement 
demandé (limite communale et présence d'une zone d'activités); 

Considérant que l'emplacement se situe à l'extrémité ouest du quartier de Quintine, dans une zone à 
forte circulation routière (proximité du centre hospitalier de Carpentras, rond-point de l'amitié avec les 
jonctions des routes départementales 0235, 0942 et la route de Mouton), et que cette population de 
passage liée au trafic routier à proximité ne peut être prise en compte ; 

Considérant que le caractère optimal de la réponse apportée par un transfert ne saurait résulter du 
seul fait que ce transfert apporterait une amélioration de la desserte du quartier de transfert ou de la 
desserte globale de la commune de Carpentras, par rapport à la situation actuelle ; 

Considérant que l'emplacement se trouve dans le quartier de Quintine alors que les projets immobiliers 
se trouvent plus au sud-ouest, dans le quartier des Croisières (délimité au nord par la 0942, à l'est et 
au sud par la continuité de la voie de chemin de fer, et à l'ouest par la 0235) lequel n'est pas pourvu de 
service pharmaceutique, pour une population estimée à moins de 3000 habitants environ ; 

Considérant que si le nombre d'habitants et d'officines de pharmacies dans le quartier du centre-ville 
de la commune de Carpentras permettent le transfert de cette pharmacie sans abandon de population, 
l'emplacement actuellement proposé dans le quartier de Quintine ne respecte pas la condition posée 
par l'article L. 5125-3-2 (1 à 3) du code de la santé publique. 
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DECIDE 

Article 1 : 

La demande d'autorisation de transfert de l'officine de pharmacie sise 8 Place de !'Horloge - 84200 
CARPENTRAS vers un local sis 1060 Avenue Frédéric Mistral - 84200 CARPENTRAS, présenté par 
Madame Françoise LEVY-DOUCET, enregistrée Je 12 décembre 2018, n'est pas acceptée pour Je local 
sis 1060 Avenue Frédéric Mistral. 
Le délai d'instruction de cette demande est interrompu. 

Article 2: 

Conformément à l'article L.5125-18 alinéa 5 du code de la santé publique, et en vue d'assurer une 
desserte optimale de la population résidant à proximité de l'emplacement demandé dans Je dossier, 
l'officine dont Je transfert est demandé devra être située dans le secteur ci-après déterminé : 
- les croisières, délimité au nord par le départementale 942, à l'est et au sud par la voie de chemin de 
fer (traversant la commune de Carpentras) et à l'est par la départementale 235. 

Article 3: 

En application de l'article R5125-4 du code de la santé publique, le demandeur dispose d'un délai de 9 
mois non renouvelable à compter de la notification de l'arrêté du directeur général de l'agence régionale 
de santé pour proposer un nouveau local, au directeur de l'ARS PACA, répondant aux conditions fixées 
à l'article 2 de la présente décision et pour produire les pièces justificatives afférentes. 

Le directeur général de l'agence régionale de santé transmet pour avis les pièces complémentaires aux 
instances consultées en application de l'article R. 5125-2. 

Article 4: 

A défaut par l'ARS PACA dans un délai de deux mois suivant la réception de l'ensemble des pièces 
justificatives complémentaires et correspondant au nouveau local proposé, la demande d'autorisation 
de transfert devra être considérée comme rejetée. 

Article 5: 

Le présent arrêté sera notifié à Madame Françoise LEVY-DOUCET, et adressé pour information à 
Monsieur le président du Conseil régional de l'ordre des pharmaciens PACA-CORSE, ainsi qu'aux 
syndicats représentatifs localement de la profession. 

Article 6: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification 
à l'intéressée et de sa publication pour les tiers. 

Article 7: 
Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 11 avril 2019 

Pour le directeur général d;1·7~7~ __ / 
et par délégatiok}i ~ 

Véronique BILLAU~ 
Directrice des Politiques Régionales de Santé 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 02 MAI 2019

rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et
des élevages marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur complétant la liste des

titulaires de la licence de pêche à pied professionnelle des tellines à l'intérieur des
limites de circonscription territoriales de la Prud'homie de Martigues pour la

période du 1er mai 2019 au 30 avril 2020

Le préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles R 912-  31 et D921-67 et
suivants ;

VU la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
Directions Interrégionales de la Mer ;

VU l'arrêté ministériel du 24 janvier 2011 déterminant les conditions de délivrance du permis de pêche à
pied professionnelle ;

VU l’arrêté préfectoral n° 928 du 08 décembre 2015  rendant obligatoire une délibération du Comité
régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  portant
création et  fixant  les  conditions  d'attribution  de la  licence  de pêche  à  pied professionnelle  des
tellines (Donax trunculus) à l'intérieur des limites de circonscription territoriales de la Prud'homie
de Martigues ;

VU l’arrêté préfectoral n°R93-2018-05-07-002 du 07 mai 2018 rendant obligatoire une délibération du
Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur fixant
la liste  des  titulaires  de la  licence de pêche à  pied professionnelle  des  tellines à l'intérieur des
limites de circonscription territoriales de la Prud'homie de Martigues pour la période du 1 er mai
2018 au 30 avril 2019

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2018-10-18-005 du 18 octobre 2018 rendant obligatoire une délibération
du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur
fixant le contingent et la contribution financière de la licence de pêche à pied professionnelle des
tellines (Donax trunculus) à l'intérieur des limites de circonscription territoriales de la Prud'homie
de Martigues ;

…/...
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VU l'arrêté préfectoral n° R93-2018-09-11-01 du 11 septembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Eric LEVERT, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

La délibération n° 09/2019 du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Provence–
Alpes-Côte d'Azur adoptée lors de la réunion du conseil du 25 avril 2019, complétant la liste des titulaires
de  la  licence  de pêche  à  pied  professionnelle  des  tellines  à  l'intérieur  des  limites  de  circonscription
territoriale de la Prud'homie de Martigues pour la période du 1er mai 2019 au 30 avril 2020 dont le texte est
annexé au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 02 MAI 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur interrégional de la mer 

Méditerranée et par délégation
Jean-Luc HALL

Directeur interrégional adjoint

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM PACA 26 quai de Rive Neuve 13007 Marseille.

Diffusion
- CRPMEM PACA

Copie
- DDTM/DML 13
- CNSP ETEL
- DPMA Bureau GR

- Dossier RC
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 02 MAI 2019

rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages
marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur fixant la liste des titulaires de la licence de pêche à pied

professionnelle de coquillages dans l’étang de Berre du 1er mai 2019 jusqu’au 30 avril 2020

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié, concernant des mesures
de gestion pour l'exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée et modifiant le
règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil  du 20 novembre 2009 modifié instituant  un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles R 912-  31 et D921-67 et
suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
Directions Interrégionales de la Mer ;

VU l’arrêté préfectoral n° R 93-2017-08-10-005 du 10 août 2017  fixant la liste des engins de pêche
autorisés  spécifiques  à  l’exercice  de  la  pêche  à  pied  professionnelle  sur  l’ensemble  des
départements littoraux de la Méditerranée continentale ; 

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2017-10-30-001 du 30 octobre 2017 rendant obligatoire une délibération
du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur
portant création et fixant les conditions d’attribution de la licence de pêche à pied professionnelle
de coquillages dans l’étang de Berre ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2017-10-30-002 du 30 octobre 2017 rendant obligatoire une délibération
du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur
fixant le contingent et la contribution financière de  la licence de pêche à pied professionnelle de
coquillages dans l’étang de Berre ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2018-01-30-001 du 30 janvier 2018 portant encadrement des activités de
pêche maritime professionnelle et de loisir des bivalves fouisseurs sur le littoral de l'étang de Berre
et hors des limites administratives du Grand Port Maritime de Marseille ;

…/...
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VU l'arrêté préfectoral n° R93-2018-09-11-01 du 11 septembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Eric LEVERT , directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

La délibération n° 08/2019 du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Provence–
Alpes-Côte d'Azur adoptée lors de la réunion du conseil du 25 avril 2019, fixant la liste des titulaires de la
licence de pêche à  pied professionnelle  de coquillages  dans l’étang de Berre  pour  la  période allant  de
l’ouverture de la pêche du 1er mai 2019 au 30 avril 2020, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est
rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

           Fait à Marseille, le 02 MAI 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur interrégional de la mer 

Méditerranée et par délégation
Jean-Luc HALL

Directeur interrégional adjoint

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM PACA 26 quai de rive neuve 13007 Marseille.

Diffusion :
- CRPMEM PACA

Copies :
- DDTM/DML 13
- CNSP ETEL
- MAA-DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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DIRM

R93-2019-05-02-004

Arrêté du 02 mai 2019 rendant obligatoire une délibération

du Comité régional des pêches maritimes et des élevages

marins Occitanie fixant la liste des titulaires de la licence

régionale "tellines" pour la période du 01/05/2019 au

30/04/2020.
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ DU 02 MAI 2019

rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches maritimes et des
élevages marins Occitanie fixant la liste des titulaires de la licence régionale

"tellines" pour la période du 01/05/2019 au 30/04/2020.

Le préfet de la région Provence Alpes Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié, concernant des mesures
de gestion pour l'exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée et modifiant le
règlement (CEE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié, instituant un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment son article R 912- 31 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
Directions Interrégionales de la Mer ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  R93-2016-06-14-002 du  14  juin  2016  modifié  rendant  obligatoire  une
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Languedoc-Roussillon
portant création et fixant les conditions d'attribution d'une licence pour la pêche de la telline en
Languedoc-Roussillon ;

VU l'arrêté préfectoral n° R93-2018-09-11-01 du 11 septembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Eric LEVERT , directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° R93-2018-12-21-005  du  21  décembre  2018  rendant  obligatoire  une
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins du Comité régional des
pêches maritimes Occitanie fixant les modalités d'attribution d'une licence pour la pêche de la telline
en Occitanie pour la période du 01/05/2019 au 30/04/2020 ;

…/...
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ARRÊTE

ARTICLE 1

La délibération n° 001-2019 du bureau du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins
Occitanie adoptée lors de la réunion du 30 avril 2019,  fixant la liste des titulaires de la licence régionale
"tellines" pour la période du 01/05/2019 au 30/04/2020, dont le texte est annexé au présent arrêté (1), est
rendue obligatoire.

ARTICLE 2

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 02 MAI 2019

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur interrégional de la mer 

Méditerranée et par délégation,
Jean-Luc HALL

Directeur interrégional adjoint

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie  Maison des Métiers de la mer et des Lagunes - Rue des Cormorans- 
pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion
- CRPMEM Occitanie

Copie
- DDTM/DML 66
- CNSP Etel
-DPMA Bureau GR

- Dossier RC
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Mission Nationale de Contrôle (MNC) et d'audit des

organismes de Sécurité Sociale

R93-2019-05-02-005

Arrêté modificatif n° 3/19RG2018/4 du 02 mai 2019

portant modification de la composition du conseil de la

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de

Vaucluse
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Page - 1 - Arrêté modificatif n° 3/19RG2018/4 du 02 mai 2019 

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de Vaucluse 
 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 
Arrêté modificatif n° 3/19RG2018/4 du 02 mai 2019 

portant modification de la composition du conseil de la 

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de Vaucluse 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1 et D. 231-1, D. 231-1-1 et  

 D. 231-4, 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et siégeant au sein du 

conseil d’administration des Caisses Primaires d'Assurance Maladie,  

Vu l’arrêté n°19RG2018/1 du 22 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie 

(CPAM) de Vaucluse, 

Vu les arrêtés n°1/19RG2018/2 du 20 avril 2018 et n°2/19RG2018/3 du 13 juillet 2018, portant modification de la composition du 

conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de Vaucluse, 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des assurés sociaux, 

formulée par la Confédération Générale du Travail (CGT), 

 

ARRETE : 

 

Article 1er 

  

La composition du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Vaucluse est modifiée comme suit : 

 

- En tant que représentant des assurés sociaux : 

   

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - CGT 

 

Titulaire  M. Laurent MARTIN, en remplacement de M. Serge FARGEOT 

  

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 

 

 

Fait à Marseille, le 02 mai 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 
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Page - 2 - Arrêté modificatif n° 3/19RG2018/4 du 02 mai 2019 

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de Vaucluse 
 

 

Statut Nom Prénom

MARTIN Laurent

GAS Jean-Jacques

CAUCHY Denis

PIERRE Christian

CASAMATTA Virginie

FALICON-GENDREAU Jean-Luc

BENITO Angel

MATAIX Michèle

BALDINHO-PIRES Joaquim

OUSSET Pascale

KURLENDER Lisa

POIREAU Philippe

Titulaire(s) BANCE Jean-Louis

Suppléant(s) VAUDRON Yasmina

Titulaire(s) QUILICI Robert

Suppléant(s) JUSTIN Joël-Gilles

HAFSAOUI Coline

KEGELART Véronique

PEYLHARD Cyrille

REDONDO Tomas

CAMODECA Pietro

non désigné

non désigné

non désigné

BERTRAND Sylvie

DUTHOIT Pierre-Bernard 

CornilleABBES ROUVIER Robert Julien 

MichelSERRE Laura Claire 

PatriciaBOUREZG Marie-Bernadette

L'HERBIER Solange

ROUX Isabelle

TORT Philippe

HANSBERGER Elisabeth

SADORI Jean-Paul

CHAMARRY Alain

GIRAUDI Alain

Titulaire(s) MARIE Mireille

Suppléant(s) BLANC Patricia

Titulaire(s) DIAZ-ABAD Liliane

Suppléant(s) RODRIGUEZ Isabelle

Titulaire(s) non désigné

Suppléant(s) BENHADDI Farida

Titulaire(s) TABONE Bernard

Suppléant(s) RAMBALDI Frederic

GIRAUDI Valérie

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Personnes qualifiées

02/05/2019

En tant que Représentants des 

assurés sociaux :

En tant que Représentants des 

employeurs :

Institutions intervenant dans le 

domaine de l'assurance maladie :

UNAASS

UDAF/UNAF

UNAPL

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

ANNEXE

Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Vaucluse

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

FNATH

CGT

CGT - FO

CFDT

CFTC

CFE - CGC

MEDEF

Suppléant(s)

CPME

U2P

FNMF
En tant que Représentants de la 

mutualité :

Organisations désignatrices
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SGAR PACA

R93-2019-04-24-018

ARRETE du 24 04 2019 portant nomination du président

et du vice président de la section régionale

interministérielle d'action sociale (SRIAS) des

administrations de l'Etat pour la région Provence Alpes

Côte d'Azur

SGAR PACA - R93-2019-04-24-018 - ARRETE du 24 04 2019 portant nomination du président et du vice président de la section régionale interministérielle
d'action sociale (SRIAS) des administrations de l'Etat pour la région Provence Alpes Côte d'Azur 50



PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ  DU 24 AVRIL 2019

portant nomination du président et du vice-président de la section régionale interministérielle
d'action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de
l'Etat ;

VU le décret N°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnes civils de l’État ;

VU l’arrêté du 29 juin 2006 modifié fixant la composition et le fonctionnement des Sections
régionales d’action sociale des administrations de l’État ;

VU l’arrêté  du  16  avril  2019  modifiant  l'arrêté  du  4  mai  2018  fixant  la  composition  et  le
fonctionnement des sections régionales du comité interministériel consultatif d'action sociale
des administrations de l'Etat ;

VU le procès-verbal relatif à la réunion du 23 avril 2019, au cours de laquelle les représentants
des  organisations  syndicales  de  fonctionnaires  ont  procédé  à  un  vote  en  vue  de  la
désignation d’un nouveau président et vice-président de la SRIAS pour la région Provence-
Alpes-Côte d'azur ;

SUR proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales.
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ARRÊTE

ARTICLE 1 

Monsieur Richard CAMPANELLI est nommé président de la section régionale interministérielle
d'action sociale PACA à compter du 8 juillet 2019 et pour une durée de quatre ans.

ARTICLE 2

Madame Véronique CARON est nommée vice-présidente de la section régionale interministérielle
d'action sociale PACA à compter du 8 juillet 2019 et pour une durée de quatre ans.

ARTICLE 3

La secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte
d’Azur.

Fait à Marseille, le 24 avril 2019

SIGNE

Isabelle PANTEBRE
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SGAR PACA

R93-2019-05-02-001

Arrêté portant désignation de M. Etienne GUYOT, Préfet

de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne pour

exercer la suppléance du préfet de la Zone de Défense et de

Sécurité Sud en application des articles R-1311-23 et 25-1

du code de la défense, du 8 mai 12 h 00 au 13 mai 12 h 00.
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la suppléance du préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud en application des articles R-1311-23 et 25-1 du code de la défense, du 8 mai 12 h 00 au 13 mai
12 h 00.
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD

Arrêté du 2 mai 2019
portant désignation de M. Etienne GUYOT, préfet de la région Occitanie, Préfet de la

Haute-Garonne pour exercer la suppléance du préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, en application des articles R-1311-23 et -25-1 du code de la défense.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense, et notamment ses articles R-1311-23 et R1311-25-1 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements 

Vu le décret du 25 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Etienne GUYOT, préfet de
la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne

Vu le décret du 22 novembre 2017 portant nomination de M. Pierre DARTOUT en qualité de
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu la circulaire du 24 juin 2011 portant sur les règles applicables en matière de suppléance
des fonctions préfectorales ;

Considérant que M. Pierre DARTOUT préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône sera en absent au titre
de ses congés annuels du mercredi 8 mai 2019 à 12h00 au lundi 13 mai 2019 à 12h00.

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE
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ARTICLE     1   :

Monsieur le préfet de la région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne est désigné pour exercer
du mercredi 8 mai 2019 à 12h00 au lundi 13 mai à 12h00, la suppléance du préfet de la zone
de défense et de Sécurité Sud.

ARTICLE     2   : 

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le secrétaire général de la zone
de défense et de sécurité Sud  et le directeur de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                     Fait à Marseille, le 2 mai 2019

     
                                Le Préfet,

                               Pierre DARTOUT
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